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LA HAYE, 10 Avril.
Maalfeste de S. M. Pempercur de Russie.

Noos, NICOLAS PREMIER, par la Grâce de Dieu Empereur
<st Autocrate de toutes les llussies, etc., etc.

Savoirfaisons :
Après les bénédictions d'une longue paix, l'Europe occidentale se trou-

ve aujourd'hui livrée à des troubles qui menacent d'amener le renverse-
ment de toute autorité légitime, dc tout ordre social.

L'émeute et l'anarchie,qui d'abord ont éclaté enFrance, n'ont pas tar-
dé à franchir la frontière dc l'Allemagne, et, s'y répandant comme un tor-
rent dcslracteur dont la fureur s'accroîten raison des concessions faites par
lesgouvernements,ontfini par atteindre l'Empire d'Autriche et le royau-
me dc Prusse, nos alliés.

Aujourd'hui, l'audace révolutionnaire, ne connaissant plus dcbornes,
ose même, dans sa démence, menacer la Russiedont Dieu nous a confié les
destinées.

Qu'il n'ensoit pas ainsi.' A l'exemple, de nos prédécesseursfidèles à la
sainte foi orthodoxe, après avoir invoqué le secours duDieu Tout-Puissant,
nousattendrons nos ennemis de pied ferme, dc quelque côté qu'ils vien-
nent ; et sans ménager notre personne, nons unissant plus étroitement que
jamaisà notre sainte Tiussie, nous défendrons l'honneurdu nom Russe et
l'inviolabilité de nos frontières.

Nous sommes persuadé que chaque Russe, chacun de nos fidèles su-
jets , répondra avec joieà l'appel dc son souverain; que notre antique
devise:Pour la Foi, le Tsar etla Patrie, nous ouvrira aujourd'hui comme
toujours le chemin de la victoire. Et alors, pénétrés d'un sentiment de
pieusereconnaissance commenous sommesaujourd'huipleins d'unesainte
confiance en Dieu, nous nous écrierons tous ensemble:

Nobiscum Deus! audite populi, et vincimini: quia nobiscum Deus!
Donneâ St-Pctcrsboug le quatorzième jourdumois dcmars del'an degrâ-

ce mil huit centquarante-huit et dc notrorègne levingt-troisième. (1)
Signé : Nicolas.

Ce manifeste est suivi, dans le Journal ds St-Pétersbourg,
d'un article très-remarquable que l'on peut considérer comme
en formant le commentaire officiel. Nous reproduisons égale-
ment cet article.

Du 19/31 mars 1848,n° 494.
St-Pétersbourg, 18mars.Nous avons publié ces joursderniers le manifeste émis par S. M. l'empe-reur, à l'occasion descommotions qui agitent l'Europe occidentale. Tousles fidèles sujets de Sa Majestéen auront compris le sens. C'est le langagede la religion, le langage dc la patrie, tel que dans les jours d'épreuve oud'attente, nos souverains le font d'ordinaire entendre à la nation Russe.Ha-bitués néanmoins à voir trop souventdansl'élranger les actes ou les parolesdu gouvernementimpérial donner lieu a„x interprétations les plus Tausses,nouspensons qu'il peut être utile deprévenirparquelques éclaircissements,les conséquences erronnées qu'on voudrait déduire de ce manifeste.Ce serait se méprendre étrangement que dechercherà ydécouvrir quel-quechose d'inquiétant pour la paix. Rien ne serait plus loin de la pensée«v gouvernement impérial. Mais en présence d'excitations dirigées du dc-rs contre nous-mêmes, il était naturel que l'Empereur fît appel au senti-ment national. En effet, non seulement en France, où l'émigration polo-

naise trouve appui dans les autorités, mais en Hongrie , en Prusse, en Al-lemagne ont retenti partout contre la Russie desclameurs provocatrices.
escorporations, des assemblées représentatives , même des feuilles scrai-
îcielles , s'en sont constituées les échos. On a fait un crime aux gouver-

nements renversés , ou modifiés par l'émeute, des rapports dc bonne intel-
'ffence qu'ils entretenaient avec notre cabinet. A la nouvelle des événe-

ments qui ontamené la proclamation de la république en France, on nousa supposé gratuitementdes vues d'agression. Avant desavoir, s'il nous con-
viendrait de sacrifier notre sang pour des intérêts étrangers, on a répudiéhautement notre alliance. On s'est efforcé defaire un épouvanlail de noire
"om , et comme pour se prémunir contre toute intervention de notre part ,
avant d'être sûr que nousmenacions, on nous a menacés nous mêmes.La surprise est le seul sentiment qu'aient pu nous causer ces manifes-tations ; car nous n'avons pas souvenir que la Russie ait, de notre temps,lésé les droits ou enfreint d'aucunefaçon l'indépendance dc l'Allemagne.L'histoire de 1812 est là pourattester an monde dequelcôté est venuel'invasion. Elle dira si c'est au profit ou aupréjudice despeuples allemandsque nous leuravons offert notrealliance. Lesesprits inquiets peuvent doncse calmer. Pas plus en Allemagne qu'en France, la Russie ne veut s'ingé-rer dans les changements qui ont eu lieu ou qui pourraient survenir encore«ans la nature des gouvernements. Elle ne médite pas d'agression. Elle
Vt"t la paix; elle en a besoin pour travailler sans diversion au développe-
ment de sa prospérité intérieure.

Que les peuples de l'Occident se lancent, s'ils le veulent, à travers les
'évolutions, à la poursuite du bonheur social ; que chacun d'eux se choi-s'ssc librement la forme de gouvernementqu'il se croira propre. La Russie
pistera sans s'y associer, ou s'y opposer, aux expériences qu'ils vonte«lcr. Elle ne portera pointenvie à leur destin, s'il sort enfin amélioré du
ein de l'anarchie et des désordres.

Quant à elle, c'est du temps et de la sollicitude éclairée de ses souve-nus qu'elleattend les progrès ultérieurs de sa condition sociale.
(

Mais, comme en dépit des imperfections et des misères inséparables dcolltétat de société, de toute forme dc gouvernement,si parfaite qu'elle
sans' aCOpler Ic l>o àSM yCUX le ljcsoin le Plns indispensable ; comme ,
co ""' p" ""' '' "^ a ni Puissance politique au dehors, ni crédit, ni■umerce, ni industrie, ni richesse nationale au dedans , la Russie ne se' ssera pas enlevercette stabilité si précieuse.Elle ne souffrira pas que la
.^J^u-inde étrangère vienne souffler chez clic le feu de la sédition : que

a°us)cfôvnn<lU^ nous,ay°ns -Mil fa" connaître la traduction do ce document ,croyons devoir le reproduire textuellement.

sous prétexle do reconstituer des nationalités éteintes, on prétende déta-
cher d'elleaucune fraction des membres divers dont se compose l'unité
de son empire

Si la guerre éclatait enfin, si des hostilités venaient à sortir du chaos
de tant debouleversements, de tant de droits en question, de tantde pré-
tentionsrivales, la Russie examinera, dans son intérêt national, si, et jus-
qu'à quelpoint il lui convient d'entrer dans lesquerelles d'Etat à Etat, dc
peuple à peuple.

Seulement, elle ne perdra pas de vue les circonscriptions de territoire et
l'état depossession auxquels clic a donné sa garantie, et elle est ferme-
ment décidée à ne point souffrir que l'équilibre politique cl territorial,
s'il venait à être modifié , puisse l'être à son préjudice.

Jusque là, elle se main tiendra dans une slriclc neutralité, spectatrice
des événements ; inoffensive , mais vigilante. En un mot, clic n'attaquera
point , si elle n'est pas elle-même attaquée; elle respectera scrupuleuse-
ment l'indépendance et l'intégrité de ses voisins, sises voisinsontsoin de
respecter son intégrité et son indépendance.

Le Roi, par arrêté du 6 de ce mois, a accordé à 31. lo comte
do Liedekerke Beaufor, envoyé extraordinaire et ministre
plénipotentiaire des Pays-Bas près les cours du St-Siégeetle
Roi de Sardaigne, l'autorisation d'accepter et de porter les in-
signes de Grand-croix de l'ordre do St-Janvicr que lui a con-
féré S. M. leRoi des Duux-Siciles.

Il s'est glissé une faute d'impression dans notre n" de di-
manche dernier (page 3, troisième colonne) à l'article Ordre,
Crédit, Travail, dix-neuvième paragraphe. Au lieu de : cet
ordre est ébranlé tous les deux ans, lisez : cet ordre est ébranlé
tous les instants. "Nous n'avons pas besoin,du reste, d'ajouter que nous ne sous-
crivons nullement à l'assertion de l'autour, quand il prétend
que l'ordre desmonarchies n'est que factice, et que cet ordre
ne peut exister que dans les républiques. De pareilles absur-
dités se réfutent d'elles-mêmes; aussi supposons-nous que cc
paradoxe n'a été hasardé par >î. Weil que pour lui faire servir
de passeport aux excellentes vérités contenues dans son travail.

On lit dans une correspondance de Madrid publiée par lelimes du 5 avril :
« Le plan de la révolte a échoue par plusieurs raisons : 1.Parce que le

mouvement a éclaté plus tôt qu'il n'aurait dû le faire ; 2. parce que deux
régiments sur lesquels on comptait n'ont pas fraternisé aveclepeuple. On
voulait s'emparer d'abord dc la direction générale, position centrale qui
avait de plus l'avantage d'assurer auxrévoltés la possession du parc d'ar-
tillerie. Les chefs du mouvement se seraient alors rendus au palais pour
présenter une pétition àlareine et lui demander derenvoyer ses minis-
tres, et dc nommer un cabinet fort des sympathies du peuple etoffrant des
garanties pour l'établissement de la liberté constitutionnelle sur une base
solide. On pensait aussi à la réorganisation de la garde nationale. La tran-
quillité se serait alors rétablie. 11 y avait sans doute beaucoup d'hommes
du peuple parmi les insurgés, mais il y avait aussi beaucoup dc gentlemen.

»I 1n'y avait pas plus de,300 insurgés qui eussent des armes à feu. Les
pertes subies parla troupe ont élé bien plus forlcs que celles éprouvées du
côté du peuple. Dans les faubourgs, là où se trouvent les rues les plus
étroites, on lançait des meubles par les fenêtres sur les troupes. Parmi lesobjets ainsi lancés étaient des braserosremplis de charbons et dc cendres
chaudes. Du reste, on n'a crié dans les groupes que viva la reina eonstitu-
cionall viva la eonstitncionX viva la libertad'. et à bas les ministres.
Peut-être le cri de vive la république', a-t-il été articulé dansles fau-
bourgs, mais le peuple ne savait pas ce qu'il criait. On pense qu'Espartero
pourra être renvoyé d'Espagne.Les arrestations s'élèvent déjà, dit-on,au
chiffre de 900.»

On lit dans l'lndépendance belge :
Plusieurs journauxont annoncé que rjes négociations, ayantpour but la

conclusion d'un traité dccommerce, étaient ouvertes avec ic gouvernement
desPays-Bas, et près d'arriver à une conclusion. Le Messager de Gand, al-
lant plus loin encore, a avancé que ce traité vient d'être signé, et il est
même entré dansquelques détails à ce sujet. Nous regrettons que nos ren-
seignements nenous permettent pas de confirmer celtenouvelle. Il est vrai
que le gouvernementa entamé des négociations commerciales avec diffé-
rents pays et notammentavec la Hollande. Il est vrai encore que ces der-
nières sont l'objet de sa sollicitude particulière, mais les chosesne sont pas,
à beaucoup près, aussi avancées que le prétend le Messager, et nous ajou-
terons que la manière dont quelques journaux parlent de ces négociations
est plus faite pourretarder quepour amener unrésultat favorable.

Nous avons cité hier quelques passages des journaux et desdiscours qui prêchaient en Irlande l'insurrection ouverte. Lelangage deschartistes, en Angleterre, n'était pas m'oins expli-cite ; c'étaitpurement et simplement un appel aux armes. L'in-quiétudeétait devenue universelle dans Londres ; de lous côtéson prenait les armes comme pour une bataille. D'une part, leschartistes tenaient régulièrement leurs assemblées, et ils avaientsous le nom de convention nationale, fondé un parlement àcôté de la législature. Do son côîé, le gouvernementprenait des
mesures militaires ; il avait déjà donné des ordres pour quelundi tous les établissements publics, la banque, la poste, la
douane, le palais, l'amirauté et les maisons de banque fussent
pourvus de renforts considérables; eten même temps tous lespropriétaires, les marchands, les employés affluaient à la direc-
tion delà poîicepourprêtersermentcommeconstables spéciaux
et s'improviser en garde nationale.

Laprocession chartiste devait, dit-on, se composer do 200etmême de 300,000 hommes. Réduisant ce nombre à la moitiéou au tiers, c'était encore une espèce d'armée qui aurait eu la

ville en sa possession pendant plusieurs heures. L'itinéraire de
celte troupe était tracé : elle devait se réunir dans v
bourgs, à .veiinhiglon-Comnions, prendreensuite p;ir la giplace appelée Eléphant and Caslle, puis la rue et la pont de«lackfriars, le marché do Farringdon, la granderuboni, la rue d'Oxford, la rue du Régent, biplace deCharing-Cross, la rue du Parlement, et s'arrêter au pont de Westmin-ster. Il suffit do connaîtrela topographie de Londres oour voir
que, partie de la campagne, cette procession faisait un tour
immense dans la ville en passant par les quartiers lesphis po-puleux, les plus riches et les plus commerçants pour aboutira cinquante pas de la chambre des communes. Un journal an-glais calculeque seulement 50,000 hommes, m dix deIront, auraient dû meltre près de deux heures à défiler fiaoù ils auraient passé. Le _Ws publiait dans son numéro du 6les lignes suivants :

«Au nom du commerce, du repos, do la paix , de lafidélité decette grandométropole , nous le demandons au gouvernement:

Laisscraü-Ü

les choses cilveniràcepoint , ou seulement en approcherP Ce serait jouernon seulementaveclapaix d'un jour, ou la vie et la propriété de foute una < ille, mais encore
avec les destinées du royaume cnlier. S'il laisse 50,000 hommes marchermi-
litairement à travers les rues , il faut qu'il se résigne à une collision quelque
partsur la route. Supposez que les chambres soient assiégéespar unepareille
troupe. Qu'arrivera-t-il? Ilpeut y avoirnon seulementune émeute, mais quel-
que chose deplus. II peut arriver quelque chose quicondamnera cette métro-
pole àla ruine , et 100,000 familles à toutes les horreurs dubesoin. Ce n'est
pas le moment deplaisanteravecla sûreté publique et avec la sédition, ce

Ce langage a répandu l'alarme dans Londres. Les fonds entbaissé ; lesrangs de la garde nationaleont doublé, et l'agitation
était a son plus haut degré quand, dans la chambre descommu-
nes, des interpellations ontété .-«dressées au ministère. Nousre-produisons plus loin la séance. Le ministre de l'intérieur, sirGeorge Grey, n déclaré que le gouvernement avait consulté les
ayocatsde la couronne, qu'àleur avis la manifestation projetéepour le lOavril était illégale, et qu'avant une heure elle seraitofficiellement interdite. M. Feargus O'Conuor, le représentant
des chartistes dans la chambre des communes, et M. Hume ont
voulu protester contra la résolution du ministère ; leur voix a
été couvertepar celle de la majorité. Quelques instants après,le ministre de l'intérieur a repris la parole, et il a annoncé,
ainsi que nous l'avonsdit, que le lendemain il présenterait un.
Bill pour assurer la sécurité de la couronne et du gouvernementdu Royaume-Uni. Cette déclaration a été, à ce qu'il,paraît, ac-
cueillicavee des applaudissements bruyants et prolongés, et a
produit dans la chambre une sensation inexprimable.

Voici la proclamation qui a été publiée à Londres :
ce Attenduque lerassemblementd'une grande foule depeupleaccompagné

decirconstances qui sontde nature à inspirer la crainte et l'inquiétudeaux
sujets de S. M., est criminelet illégal; et attendu quo non seulementles per-
sonnes qui prennentpart à ces rassemblements, mais encore ceuxqui volon-
tairementles encouragent de leur présence,agissent contrairementà la loi et
encourent uno pénalité;attenduqu'un meeting a étéconvoquepour le lundi
10 avril prochain à Kennington-Commons, que le hutannoncé par certaines
personnes est de serendre à la chambre de3communes en grandnombre pour
présenter uuo pétition,et que ces personnesont été invitées à se procurer des
armes.

»Ilest strictoment enjoint à tous les habitants de s'abstenir dassister
d'être présents ou de prendre part à tout rassemblement pareil ou cortéo-e
et toutes lespersonnes bien intentionnées sont invitées à concourir à l'exé-
cution de la loi,au maintien de lapaix publique et àla suppression de toute
perturbation de la tranquillité.

» Signée,kowajt, a.

maïse,

commissaires dcpolice^ »
Laconvention chartistea résolu, dans sa réunion du 7,que la

manifestation aura lieu nonobstant la proclamation du c-ouver-
nement, et elle prépare une confre-proclamation au peuple.
Cependant l'autorité continue à prendre des mesures énerpi-
ques. Les ouvriers, au nombre de sept cents, occupes aux tra-
vaux du nouveau palais législatif, ont été organisésen corps deconstablcs pour la protection du parlement. Dans tous lesquar-
tiers de Londres, un grand nombre de constables spéciaux ont
prêté serment entre les mains des magistrats, et le gouvere-
ment a concentré des forces militaires considérables à Londres.
Plusieurs régiments sont arrivés desgarnisonsvoisines.

Maintcnnnt,qucl sera le résultat de cette mesure rigoureuse ?
On est mal venu ai prédire en ce temps-ci; ou no peut plus rai-
sonner sur les bases ordinaires. Cependant, il est permis decroi-
re que la crise actuelle passera sans explosion, et que la mani-festation chartiste sera ajournée, non pas à cause des préisratifs
militaires faits par le gouvernement anglais, mais parce qua
toule la population de Londres, de tous les rangs et de toutes lesclasses, est surses gardeset prête àrepousser une atteinte à l'or-
dre et à la propriété. Mais les mesures exceptionnelles quWo
gouvernement anglais est obligé de prendre prouvent toute la
gravité de la situation; c'est le commencement dun orage dont
il est impossible de prévoir la fin.

Le gouvernement de Eâle-ville a demandé au directoire des
instructions et au besoin des secours , parce qu'on attend de la
Haute-Alsace plusieurs colonnes de la légion allemande, for-
mée en Franco , qui veulentpasser le Rhin à Caâle. Le ministre
de Prusse près la confédération suisse, M. deSydow, qui réside
toujours àBâle, s'estplaint dans une noteau directoire despré-
paratifs faits ouvertement par les Allemands,résidanten Suisse
pour une invasion en Allemagne et demande qu'il sojt pr js fc' s
mesures pour empêcher ces projets.

L'lndépendance Belge annonce que la cour de Rome vient
de faire connaître à notregouvernementqu'elle agréait le choix;
de M. Leclercq, comme envoyé extraordinaire et minisire plé-nipotentiaire de Belgique. Il paraît que la notification a été fai-
te dans les termes les plus bienveillants pour notre honorablecompatriote et pour le ministère.



Les difficultés Irès-.regreltables qui sont venues compliquer
cette affaire l'année dernière étaient, d'après la feuille belge
lerésultat d'un malentendu, el elle ajoute qu'elle se croit être
bien informée eu disant que depuis longtemps le ministère avait
l'assurance qr.e la question soulevée recevrait la solution sa-
tisfaisante qu'elle annonce aujourd'hui.

Un des volontaires de la légion franco beige qui a fait partie
de l'expédition du 29 mars, à Housi roi), écrit au Couri-isrfran-.

une lettre d;;ns Inquelle nous trouvons des explications
utiles à reproduire sur la manièredontcette bande s'estprocuré
«'es armes :

« La force delàcolonne ci. dit-il, était de i.lOO hommes. Les
uns avaient emporté leurs armes de Paris, d'autres en avaient reçu sur la
route ou au moment du départ, grâce au patriotisme obligeant descitoyens
,-!.; l'arrondissement de Lille. Quant an..reste, il s'est armé en s'emparant
d'unconvoi d'armesque l'autorité civile des départements destinaità l'ar-
mement des gardesnationaux des communes rurales «voisinantla frontiè-
re Voilà les faits dans toute leureiactilu'dejjcn'ai pas à les expliquer; je
n'ai pas à parier des motifs qui ont fait avorter l'expédition. Soldat de la li-
berté, jene me souillerai pas d'un mensonge, dût-il m'en coûter la vie.
Toutce que jepnis dire, c';;st que je ne regrette aucunement la part que
j'ai prise à celle tentative révolutionnaire; que la prétendue victoire des
Belgesest.

un;'fable:

que nous avons défendu Le territoire français; que
pendant tout le Lcmps du combat nous sommes restés sur le soi belge, et
que noussommes tout prêts à recommencer pour venger nos frères tombés
soiis le feu des séides du gendre de Louis-Philippe. »

L'abondance des matières nous force d'ajourner à demain ia
publication dc plusieurs nouvelles et articles importants.

Diète prussieune.

Nous, publions ci-après le compte rendu de la troisième, sé-
ance dc In diète de Prusse. Les explications qui ont été données
par le cabinet, au sujet de la Pologne, ne manquent pas d'im-
portance. M. d'Aucrswaid a nettementdéclaré que le gouvcr-
nçôiçot prussien, en favorisant la réorganisation nationale du ,
duché de Posen, n'entendait' se mêler en rien des affaires des
nulre§ provinces polonaises ne relevant pas duroyaumcdc Prus-
se. Ou peut conclure dc cette déclaration qu'on cas d'une in-
surrection de la Pologne russe, les insurgés ne devraient pas
compter sur une intervention armée eu leur laveur, de la part
du cabinet de Berlin.

Dans cette même séance, la diète a adopté les bases «c la
constitution présentées par le gouvernement. Elfe a admis, tou-
tefois, quelquesamendements tendant à élargireneore les bases
électorales, lecabinet s'était rallié à ces amendements, à l'ex-
ception d'un seul qui réduit d'un an â six mois In condition de
résidence pour être électeur.

RI. le ministre de l'intérieur donna desexplications sur les mesures pri-
ses par le gouvernement afin de faire essor "l'anarchie. Desrapports'ont été
demandés aux gouverneurs desprovinces et aux autorités locales. Les dé-!
sordres ont été réprimés sur plusieurs points, soil par les autorités commu-
nales, soit par ia force armée.Les conseillers dc la couronne ne désespèrent
pas ia tout ditretourde l'ordre et du calme.

M. Hansemann, ministre desfinances, parle dans te même sens. Le gou-
vernementa donnéSu travail à ceux qui en manquaient. Il a fait repren-
dre l'exécution des travauxpublics, fl a remplacé, autantqu'il était en lui,
les droits d'abattageet de mouture par l'impôt desclasses. Les fonds desti-
nésà l'cscorn é augmentés. Si la diète soutient legouvernement,
celui-ci surmontera lous les obstacles. La nation est peu habituée à l'usage
de sa liberté. Sortant de tutelle, elle entre clans une époque où toutes les
questions sont violemment agitées. Une garantie immense dc repos, c'est
"me tout sepasse par voie de discussion..Les ouvriers apprécieront les efforts
du gouvernement,fis comprendront que L'on ne peut sur-le-champ remé-
diera lons les maux.

M. Reyher, ministre de la guerre, annonce que ics généraux, dans les
provinces,sont autorisés à disposer des troupes dc ligne età convoquer mê-
me la landwehr, de concert avec les autorités civiles, pour faire cesser les
désordres qui affligent le. pays. Le gouvernement rie peut surveiller les dé-
tails de l'exécn'tion. Il doit les abandonner auxautorités locales.

M. Bismark demande des explications sur la politique du gouvernement
dans la question polonaise. Le gouvernement veutréorganiser la nationa-
lité polonaise. Est ce à dire qu'il songe à rétablir la Pologne de 1772 ?

M. d'Âuersicald, ministre de l'intérieur, s'élève avec énergie contre
celledernière insinuation, f,c gouvernementne peut s'occuper et ne soc
Cllpe que du duché de Posen proprement dit.

Quanta Posen, la diète sait que S. M. a déclaré à une députation polo-
naise qu'elle rnlcnd favoriser la réorganisation nationale du duché. Une
commission mixte a élé nommée pour délibérer sur les meilleurs moyens
d'exécution. Le gouvernementreconnaît donc enprincipe la nationalité de
ia I oiogne, m;l ;s ;; reconnaît également les droits incontestables de la po-pulation allemande que renferme le duché.Les Allemands dc Posen ont des
droits qu'il fajvt.respecler.

M. Crazeshi fait remarquer que si le ministre aparié de la tranquillité
qui commençait à se rétablir dans le pays, cela ne pouvait s'appliquer au
duché de iosen. Des nouvelles fort peu rassurantes parviennent aux dépu-
tés dc la province. Des autorités civiles et militaires prendraient vis-à-vis
de la population polonaise une altitude hostile, propre seulement à semer
la discorde entre les deux populations. (A l'ordre'.'à l'ordre!) La question
polonaise est celle de la civilisation européenne. Mais Poscn vient d'être'
déclaré en 'état desiège. La loi martiale (St'aiidrccht) vient d'y être procla-
mée.Les soldats prennentà lâche d'irriter la population. Le gouvernement
deBiomberg vient de lancer une proclamationexcitant à des scènes galli-
ciennes. Cependant, l'Allemagne et la Pologne, si elles veulent achever
leur délivrance, doivent rester unies. L'ennemi commun, c'est la Russie. La
Pologne remercie le gouvernemnt d'avoir déclaré qu'il favorise la réorga-
nisation nationale du duché. Mais il faut regretter que l'on ait retardé ùt
réalisation de celte promesse.

M-d'Auerswald, ministre de l'intérieur, s'attache aux faits signalés
par l'honorable député dePosen. La commission a fait de son mieux pour
amener une solution pacifique de la question. Les mesures qu'elle a prises
ne peuvent être appréciées en ce moment. Les Polonais n'ontpas tenu
leurs promesses. Ils n'ont pas attendu que la réorganisation eût lieu par
les voies pacifiques. Ils ont refusé dc payer les impôts et arraché les em-
blèmes prussiens. Il se peut que les autorités aient été trop loin, mais on
les v a poussées.

M. Reg/ier, minisire de la guerre, a reçu avis de l'état de siègeproclamé
à Poscn. On ne lui en a pas indiqué le motif; ce qu'il peut affirmer, c'est

que ic gouverneur militaire a fait de grands efforts pour éviter la collision.
Les Polonais ont été jusqu'à déposer les autorités et à réunir une armée.
Le ministre a écrit hier au commandant militaire delever l'état de siège,
pour le cas où cela serait possible.

M. Camphausen, président du conseil, n'a rien à ajouter à ce que vien-
nent de direses collègues. L'honorable député de Posen ne s'est pas expri-
mé de manière à gagner les sympathies de l'assemblée. La cause de la Po-
logne est européenne, mais elle est perdue, si la Pologne n'a pas les sym-
pathies del'Allemagne.

Après quelques observations de MM. Diettrich et Kvause, la
diète, consultée par le maréchal, passe à l'ordre du jour.

La discussion s'ouvre sur leprojet de loi électoral.
M. de Vincke, rapporteur de la commission, a la parole.
La commisission s'est trouvée dès l'abord dans unesituation difficile. La

dièie, dans son adresse, a déclaré qu'elleseregarde comme étant convoquée
pour la dernièrefois. La constitutionvient d'être assignée à l'assemblée futu-
re. La patente du roi n'a pas indiqué si l'assemblée aura d'autres droits à
exercer. Cette assemblée pourra conférer aux corps organisés du pays telles
attributionsqu'elle jugeraconvenir d'apiésl'esprit de la constitutionqu'elle
sera chargée de voterde concert avec la couronne. Mais d'ici là, qui viendra
garantirles emprunts etles modifications d'impôts? Deux alternativesse pré-
sentaient. La diète pourrait-elle conserver son droit de voter les impôts et les
emprunts? La proposition est inadmissibleparce que la coexistencedes deux
assembléespeut amenerdesconflits, en même temps qu'elle manifeste une
sorte de méfiance de la diètevis-à-vis decelte assemblée.Telleest la première
alternative.La seconde, c'estdc déclarer que l'assembléefuture sera compe-
tente à'fonderla constitution deconcert vec la couronne, et d'exercer, pen-
dantla durée deses reunions, les droits jusqu'iciréservés aux Etats-Géné-
raux, notammenten ce qui concerne le consentement des impôts et des em-
prunts.

C'est cette dernièreproposition quia prévalu au sein de la commission, la-
quellel'aplacée, sous forme de disposition transitoire, en tète de la loi élec-
torale.

La diète adopte cette disposition transitoire,et passe ensuite à la discussion
desparagraphes.

Leparagraphe premier portaitque tout Prussien,âgé de 21 ans,et qui n'a pis
perdu les droitscivils, est électeurprimaire clans la commune où il a son do.
mieiiedepuis un an, à moins qu'ilnereçoive des secours de la bienfaisance
publique, etqu'il ne soit dans une situation de domesticité, sans ménagepro-
pre, et forcé d'accepter d'autrui le salaireet la nourriture.

La commission propose :
De préciser la perte des droits civils en ce sens que, pour faire perdre eu

mêmetemps les droits politiques, elle doit être intervenue par suite d'un ju-
gement des tribunaux. (Ceci excluait les jugementsdes autorités communales
ou les cours d'honneur).

D'ajouter son domicile ou sa résidence.
D'admettresix mois au lieu d'un an, quanta la durée du domicileou de la

résidence.
De retrancher la dernièredisposition ayant pourbut depriver la domesticité

du droit d'élection,les domestiques et les ouvriers des fabriques 'recevant
d'autruile salaireel la nourriture), alléguant que c'était eu revenir, sous
une autre forme, au cens électoral.

Tel étaitleparagraphe premier, modifiépar la commission.
La dièteadopte le paragraphe tel que le commission l'a amendé. La rési-

dence de six mois est également adoptée à la majorité de 272 voix contre
231.

Le§2, se rapportant au mode des élections piimaites, ainsi qu'au chiffre
de cinq centshabitantsdonnant droit à nommer un électeur du premier de-
gré,est adopté, avecde laigéres modifications proposéespar la commission.

Les§§3et4sont adoptés après quelques observationspeu importai!les.
Lc§sfixe l'âge de 30 ans pour être élu député.
M. Spcrlingpropose l'âge de 24 ans. Pitt avait 24ans et Fox 21, lorsqu'ils

brillaientdéjà au parlement.
M. Zimmermumiappuie cette motion.A l'âge de 21 ans, le Prussien prête

serment de défendre lapatrie. Il doitdoueêtre aptu à faire desfois. Des études
peuventremplacer l'expérience.

3l.de Vincke, rapporteur, défend Page de30 ans. Les Piltet fes Fox sont
clair-semés. Il ne faut pas sefonder sur des exceptions.Dans les pays duNord,
le développement del'hommen'a lieu que vers l'âge proposé par la commis-
sion. Ala future assemblée nationale, l'expérienceet le sangfroid (Erfahruug
undßcsonnenheii)seront appréciés comme des qualités précieuses.

M. Camphausen, président duconseil, rappelle que le député doit être at-
laohé à son pays. A trente ans on est père de familleou fils defamilleéman-
cipé.Unereprésentation nationaledoit surtout représenter la famille.

Le § 5 avec larédaction plus précise de la commission est misauxvoix et
adopté.

Le §6 est adopté aveccelte modification, qu'à côté du député sera nommé
un député suppléant, devantremplacer le titulaire en cas d'empêchement.

Le J 7 est adoptéainsi que le Be, seulement il est dit que l'exécution de la
loi électoraleseraréglée parle ministère, et que les élections primaires au-
ront lieu pour loiité la monarchie, dansun seul et même jour.Il en sera de
même quant aux élections définitives.

Le §9 prescrit que le bulletin auxélections définitives, doivent être écrit
de la main do l'électeur.

Les §§'!), 10et 11 sont adoptés sans discussion.
Tous ces votes ont eu lieu à la picsqu'unaiiimité desmembres présents.
La loi électoralese trouve ainsi adoptée dansson ensemble.

[Correspondanceparticulière de l'lndépendance belge.)
Berlin, 6 avril.

TJneccrtaineagitalion a régné en ville dans la soirée d'hier.Les ouvriers
sontmécontents. L'ouvrage commence à manquer et le prix des vivres aug-
mente. On n'étaitpas sans craindre des troubles dans la Friedrichsstedt. A
quatreheures, une troupe d'à peu près 200 ouvriers a traversé la placedu
Château. Ils se sontdirigésversja RSnigsstrasse. Ils voulaient détruire une
fabrique quise trouvedanscette rue. On a réussi à les calmeret la nuit a été
tranquille.

Cependant des personnes qui prétendent savoir ce qui se passe parmi le
peuple pensent que tout n'est pas terminé et que nous marchons vers une
émeute.

Les radicaux trouvent mauvaisquele gouvernementsoit venu demander de
l'argent à laDiète. Ils s'étaientrésignés à ceque la diète votât la loi électora-
le , mais à les entendre, le gouvernement vabeaucoup trop loin, en faisant
garantirpar les Etatsl'emprunt qu'ilse proposede contracter.

Les libérauxmoins avancés reconnaissent qu'ilfallait au ministère un vote
deconfiance. Le gouvernementsubit l'héritageassez lourd do ses prédéces-
seurs. Les circonstancesne lui permettent pas d'accepter cet héritage autre-
ment que soosbénéfice d'inventaire. « LaPrusse doit être forte , a dit M. Han-
semann, mais la force d'un Etat coûte de l'argent.» La nécessité d'un em-
prunt étant reconnue, la seule voie légale pour le faire garantir, était dc de-
mander la sanction de la diète.

Peut-être il n'en était pas toutà fait ainsi quant à l'élection , par les Etats <
des députés prussiensprès de la confédération germanique. On s'est demandé
si le gouvernementabien fait de faire élire ces députés , non dans des assem-
blées primaires , mais ausein de l'ancienne diète. La confédération germani-
que , par son décret du30 mars dernier, n'avait rien prescrit à cet égard. Ce
décretn'ayant été publié nullepart in extenso (quo nous sachions du moins) ,. il faut «'en tenir à la citation quien est faite dans la patente royale du 3 avril

Or, danscetfe patente il est dit que la confédération propose de faire les
électionspar la voie delà constitution existante ou iieît par une voio a intro-
duiresur-le-champ. Aussi, dans le duché deBade, bien que ce duché ait une
chambre, a-t-on nommé les députés près de l'assemblée constituante alleman-
de, non au sein delà chambre existante, mais dans les élections primaires îi
est probable que l'on en agira de même dans le Wurtemberg. La Prusse était
donc libre d'imiter, sousce rapport, le midi de l'Allemagne. Elle a préféré
s'en tenir à sa diète, à cette même'diètequi, vous l'avez appi i ; par mon comp-
terendu d'hier, a transmis à l'assemblée constituante le peu dedroitqu'elle
avait en sa possession.

Cen'est pas tout. Au futur parlement de Francfort, les députés sortis du
peuple et les députés nommés pardes Etats vont siéger les uns à côté dei
autres. W'est-il pas à craindre qu'un grave conflit n'éclate dansuneréunion
composéed'éléments si hétérogènes ?

Un grand nombre d'organes modérés de l'opinion publique ont demandé
que l'élection des députésprès la confédération se fit dans les assemblées
primaires. La Gazette de Cologne, notamment, déclare que laconfédération
ayantabandonné le soin de déterminerle mode d'élection auxdifférents Etats
fédérés, sauf le chiffré des députés qu'elle a fixé à un sur 70,000 habitants ,
l'électionen dehors desDiètes existantesparaîtpréférable.

Quoi qu'il eu soit, la diète a procédé aujourd'hui aux élections prescrites
par la patente du 3avril. Quelques députés isolés se sont refusés à prendre
part auxélections; ils ont allégué leurincompétence pourtout ce qui excède
le vole de ia loi électorale. Nous avoua appris également que le gouverne-
ment remettait aux provinces de Posen et de Prusse, cette dernièretant
orientalequ'occidentale, qui ne font point partie de la confédération ger-
manique, la faculté dc s'y fairereprésenter.
, J'apprendsquele duché de Poscn n'a pas nommé. On s'yattendnit.La Prus-
se, au contraire, a pris part auxélections. On assure, toutefois, queplusieurs
députés do cette province, et notamment M. Brunneck, se proposent defaire
leurs réserves, en séance publique de laDiète, quant a cette partie du duché
de Posen que l'on nommeKetz-district, ou districtde la Nctze, petite rivière
qui se jeltodans la Warthe.

Déjà dans une dénies dernières lettres, je vousai parlé deréclamationssou-
levées par les habitantsallemands du districtde la Neti. Ces habitantsveulent
rester

Prussicns.Effeclivenicni,

lors du premierpartage de la Pologne,en 1772
le districtde la Neti , comprenant 139millescarrés , avec les villes deKronc,
Cammin, Bromberg et luowrailaw,fut donné à la Prusse en même temps que
la Prusse occidentale.La Prusse garda ce district jusqu'à lapaix dc Tillsit , eu
1807et l'acquit denouveauaprès 1815.

Aujourd'hui, le duché de Posen revendique comme sien le districtde la
Netz La Prusse se refuse d'autant plus à le rendre que les habitants de ce dis-
trict veulentrester Allemands. C'est ce districtsoi toutque 51. d'Aucrcwald,
ministre de l'intérieur,avait en vue, lorsque dans la séance d'hieril a déclaré
que lo gouvernement était prêt à réorganiser la nationalité polonaise, mais
qu'ilne pouvaitpas méconnaître les droits incontestables des habitantsal-
lemandsquerenferme le duché.

Les dépotés de Prusse, de leur côté, feront leursréserves en ce sens, qu'ils
dirontn'avoir élu des députés près de la confédération germanique qu'à con-
ditionque lu districtde la Netz rosteà l'Allemagneetfasse partiedela provinces
de Prusse.

Telssont lesélémants de la question polonaisequi va s'agiterbientôt a la
Dièteet dans ce pays. J'ai cru nécessaire de vous les indiquer en quelques
mots.

Nouvelles de Turquie.

Coiistantinoplc. 22 mars.

Corrcsp. partie, du Jouriialde Francfort.
Les événements de France, connus d'une manière incomplète parVienne,

ont été confirmés pur l'arrivée du paqiiebot-postefrançais arrivé ici lu 18dc
ce mois. Il n'y avait plus à s'y méprendre, ce bâtiment portait les nouvelles
couleurs du gouvernement provisoire. Cependant quelle impatience, quel
tourment s'est manifesté dans le publie jusqu'à la distribution des lettres
dont ce paquebot était porteur La vérité , tout, cffrayanle qu'elleétait, no

tarda pas à être connueet à accroître la consternation, la frayer dans tousles
esprits. 31. lebaron de Bourquency, ambassadeur de France,reçut par cette
occasion une dépêchede SI. de Lamartine,qui lui annonçait officiellement
la constitution du gouvernement provisoire républicain et sa nomination au
portefeuille des affaires étrangères. Le même jour l'ambassadeur deFrance
donna an divan communicationofficielledes événementsquivenaient d'avoir
lieu à Paris, et notification de la république proclamée parle gouvernement

provisoire. A la suite dc cette communication, denombreux conseils ont été
tenus à la Sublime-Porte parordre dusultan, qui,assure-t-on,est aussi profon-
dément impressionné do ces événements que toutson ininislére. Pour le mo-

ment, le divans'estborné à faireune réponse évasive à la communication du
gouvernement français. Il proteste de son désir sincère d'entretenir de bons
rapports d'amitiéavue le gouvernementfrançais; il attache le plus grandprix
à'son alliance ; mais dans l'état actuel deschoses, il nepeut encore se pronon
cor d'une manière définitive : il attendra que la situations'éclaircisse pour
savoirs'il reconnaîtra ou non la république française.

Toutefois, on assure qu'ila envoyé ordre à son ambassadeur de ne pas quit-
ter son poste à Paris. D'un autrecôté, les rapports de l'ambassade de France
avec le divanno paraissent pas avoir été altérés beaucoup pour le moment
avec le gouvernementde S. 11. Selon toute apparence, la conduite du divan
dans ces conjonctures critiques sera subordonnée à celle do l'Angleterre. On
assure, et nous croyons être en mesure de l'affirmer, que le prince dc Wetter-
nïch s'est empressé d'envoyer des instructionsau comte de Sturmer et que co
diplomatea déjà fait faire des démarches énergiques auprès du divan dan*
le but de neutraliser les efforts tentés par la France pour faire recon-
naître le gouvernement républicain p»r la Snblirac-Porte. La cour d'Au-
triche s'applique à faire passer dans l'esprit du divan la ferme conviction
qu'elle a. quela reconnaissancepar le divan du nouveau gouvernement im-
provisé d'une manière si dramatique entraînerait nécessairement pour le
gouvernementde S. 11. les inconvénientsles plus graveset attireraitsur lui des
dangers qu'ilserait incapable ensuite de conjurer. Cette démarche de la cour
d'Autriche, qui ne peutmanquer d'êtreappuyée sous peu par un langageplu3
énergique encore de la part du cabinet de St-I'étcrsbourg,a produit une pro-
fonde impression sur le cabinet ottoman. Il ne lui est plus permis maintenant
de se méprendre sur la gravité de la situation que viennent de lui créer les
derniers événements de France. Nous n'hésitons pas à reconnaître la sagesse
de»conseil* donnés dan» celte circonstance au divan par le cabinet devien-
ne; nous croyons comme lui aux graves inconvénients qu'il y auraitpour la
Turquieà reconnaître larépublique française, maison ne peut nier non plus
les dangers auxquelsl'exposeraitune rnpturejavec la France.(l; Le temps vien
dra, et il ne saurait être éloigné, où elle se trouvera forcément miseen de-
meure de se prononcer pour l'un ou l'autrecas dc cette alternative. Aussi,
justementalarmée decette situation critique, la Sublime-Porte vient de pren-
dre immédiatement desmesures quirévèlent de sa part l'instinct du dangar
qui la menace. Despréparatifs militairessont poussésavec une grandeactivi-
té; ici comme ailleurs,et peut-être plus encore, on se prépare aux évenftiali-

fl)Kous ferons observer que le changementdu cabinetautrichien a dû ap
porteraussi un changementdans lepoint devue qu'avait adopté le gouverne"
nient autrichien au sujctde la conduite à observer parla Porte ottomanevis-
à-visde la république française, Quant à l'influence que la Russie pourrait
exercersurcette question, nous renvoyons nos lecteurs à la correspondance
du Morning-Chroniclc,en date dc Cunstantinoplc, le 19 mars.

(Ifote.delarédaction do Journal dc Franç/orJ.)



tés sinistres auxquelles l'Europe semble être livrée depuis' la révolution qui a
changé lo gouvernement do la Franco. Plût auciel que lesappréhensions gé-
nérales ne se réalisent pas!

Le peuple musulman , je dirai même les populations chrétiennes de la
Turquie, habituées à un respect et à une obéissance «ans bornes pour l'au-
torité, n'hésitent pas à traiter de folie la dernière révolution survenue en
Fiance. Ils demandent si c'est là ce qu'on appelle la civilisation donton

leur prêche tous les jours les bienfaits. Ce qui a contribué aussi à leur
donnerune si mauvaise opinion de cette révolution, ce sont des scènes de
désordre qui ont ou lieu ici dans la colonie française etitalienne par suite
de cet événement. Le paquebot français élait arrivé un samedi; le len-
demain, lu pavillon de la république flottait sur l'hôtel de l'ambassade de
France, et des ouvriers étaient occupés à faire disparaître les armes du
gouvernementrenversé. Cependant, quelques individus de la plus bissa
classe de la colonie française, réunis à quelques Italiens exaltés comme
euxetpoussés sans doute par quelque agitateur,se nièrent dimanche dernier
sur l'ambassadeur de France , envahirent son hôtel et déclarèrent qu'ils
voulaientinstaller un comité provisoire dans les salles du palais de l'ambas-
sade; ilsse plaignaient en même temps déco que l'ambassadeurdeFrance
avait manqué à son devoir en ne convoquant pas la nation pour lui faire
connaître la proclamation du la république en France, ou en lui adres-
sant une circulaire; les mutins avaient pénétré jusque dans l'enceinte
du palaiset se permirent tes proposlus plus injurieux,les plus grossiers con-
tre l'ambassade.Heureusement,l'autorité localo, informée de cette émeute,
envoya une patrouille

;

cependantl'ambassadeurfut obligé lui-même de Sor-
tir de son cabinet, oùil élaiten conférence avec quelques-uns de ses col-
lègues, etse rendit auprès des mutins, qu'il apostrophaavec tant d'énergieet
desang-froid qu'il les déconcerta: l'émeutese dispersa pour allerseréunir en
comité etrédiger une adresseau gouvernementprovisoire. Celte scène dedé-
sordre, sans exemple ici, a été réprouvée partout ce qu'ily a d'honorabledans
la colonie française

;

néanmoins, elle a jetéun discrédit complet sur la Fran-
ce. Le gouvernementlocala immédiatementfait circuler de nombreuses pa-
trouilles dans toutes les rues de Péra, afin de prévenir la reproduction de
semblablesdésordres, et depuis dimancheon ne s'occupe dans le public que
de cette tentative d'émeute, dirigéecontre l'ambassadeurdeFrancepar ceux-
'à mêmes qu'ila mission de protéger.Un placard irrévérencieux et de la der-
nière inconvenancea été affiché par des individus de la même trempe sans
doute au palais d'Autriche. Des mesures énergiquesont été prises par S. A.Te
capitan-paclia. gouverneur dePéra, pour prévenir la reproduction de sembla-
bles désordres.

Leministre d'Anjjleterrre,lordCowley,«près avoir fait ses visites d'amen
hier à ses collègues et aux ministres de la

Sublime-Porte,

s'est embarqué à
bord du steamer deguerre en station ici pour se rendra en Angleterre.

Le Morning-Chronicle publie des nouvelles de Constantino-
ple jusqu'au 19 mars. Elles portent en substance queles événe-
ments en France et en Allemagne ont produit une profonde
sensation dans cette capitale. Il a été tenu plusieurs conseils de
cabinet, dans lesquels il a été décidé de rester neutre, mais de
se mettreen mênie temps en mesure do l'aire face à toutes les
éventualités. Indépendamment de l'armée régulière, qui se
cemposedéjà de 150,000 hommes, il y aura une levée en masse
de spahis dans toute l'étendue de l'empire, au nombre de
300,000 hommes decavalerie irreguliere, ce qui portera l'ef-
fectif decette armée à environ un demi-million decombattants.

Il a été encore décidé que la Sublime-Porte suivra à l'égard
de la république française la mémo ligne de conduite que la
Grande-Hretagnc. Le bruit court à Cori.stantinnpleque l'ambas-
sadeur de Russie se serait exprimé dans le sens que son gouver-
nement s'attendait à ce que le sultan s'associera «à la Russie
pour ce qui concerne la reconnaissance ou non-reconnaissance
de celte république, et en général tontes les autres questions qui
pourraient surgir du présent état des choses en France.

On lit dans le numéro du 18 mars du Journalde Constanti-
nople :

Le contrat faitpar le gouvernementpour le maintien du changeavecl'Eu-
ropeexpirant le 13de ce mois, la Porte devait prendre des mesures pour con-
tinuer cetteopération financière à laquellese lit-si intimement son système
monétaire,pour mieux assurer encore le succès decette importanteopération
ut donner une preuve nouvelle de l'intérêt qu'elle attache au maintien du
change avec l'Europesur les bases fixées lors de laréforme monétaire ; la Porte
s'estdéterminée à faire faire dorénavant ces opérations pour compte du trésor
« à ses risques. Sur le désir manifesté par le gouvernement,MM. Jacques Al-
'éon et Emmanuel Baltazzi se sont entendus pour faire ces opérationspar
"loitié et pour compte du trésor.

Nouvelles d'allemagne.

La Gazette de Posen du 7 avril contient une proclamation
'lu général-major de Willisen, dans laquelle il exhorte les
"olönais à observer l'ordre el àrespecter les lois. Touteréunion
«luire quecolle ayant pour but des intérêts locaux et le main-
tien de l'ordre publie , est défendue. C'est à cette condition
lu'il promet au Polonais tout son concours pour obtenir une
«ninistie sur le passé. Il rassure en même temps la population
Allemande qui habitele grand-duché dePosen.

Le ministre des affaires étrangères en Autriche , M. le comte
Ficquelrnont , a fait publier, sur la situation de l'armée dans la
haute Italie, un bulletin dans lequel il est dit que la situation
pénible du feld-maréchal comte Radetzky touche à son terme.
La communication directe entre Véronne et l'armée estréta-
blie, la concentration des différents corps d'armée s'est effec-
tuée et les divisions sont échelonnées entre l'Etsch et le Mincio,

leur position est telle qu'elles peuvent braver l'attaque de
' ennemi. Le prince Schwarzenberger, qui s'est rallié avec sa

au l'cld-maréchal Radetzky, est arrivé le premier
?U Mineió. Cedernier était attendu le 31 mars à Véronne pour
Préparer avec le second corps d'armée les opérations ulté-
*'eurès.

Une lettre de Vienne annonce que l'archiduc Jean doit se
à Francfort pour assister.au nom de l'empereur, aux

e3ncos de la Diète.
Le gouverneur militaire de Venise, lieutcnant-feld-maréchal

°>tite Zichyt est arrivé à Vienne, où il doit passer devant un
°'iseil deguerre.

An lit dans la feuille hebdomadaire de Hambourg, du 4 avril :
<( Lebruit se confirme que le cabinet deBerlin veut essayer d'opérer vn

'l'l'iochemcnt entre le Danemark et les duchés; on dit que l'Angleterre
'""suit vivement le même projet. On ajoute que les troupes prussiennes

11reçu l'ordre de suspendre momentanément leur marche.»
0,1 Ht, par contre, dans le Moniteur d'Aitona, du 4 avril :
c'"ans ce moment, les Prussiens entrent dans notreville aux vives ac-
' "Plions des habitants. Reste à savoir s'ils passeront l'Eider. »

On écrit do'Copenhaguc, 3 avril, à la

'

Bôrsen'halle dc Ham-
bourg:

On compte ici avec certitude sur l'assistance dc l'Angleterre dans le cas
où l'on chercherait, avec le secours d'unepuissance étrangère, à nous en-
lever le Schleswig. Quant au Holstein, nous sommes loin de vouloir l'em-
pêcher de faire partie de la confédération germanique. Bien nu contraire,
nous désirons vivement qu'il y soit envoyé un contingent de troupes fé-
dérales poury maintenir l'ordre public.

Déjà il a paru dans notre port un navire prussien sous le nouveau pavil-
lon allemand. L'apparition de ces couleurs parmi nous n'a pas produit
beaucoup de sensation, d'autant moins que leur adoption n'avait encore
été annoncée officiellement d'aucune part. Aussi le navireen question n'a-
l-il point élé inquiété à ce sujet ; cependant il se pourrait qu'enpleine mer
les navires navigant sous ce pavillon fussent capturés par noscroisières,qni
les prendraient facilement pour desbâtiments appartenant auxduchés dc
Schleswig et de Holstciri.

On lit dans la Börsenhalle.
Des lettres reçues de Copenhague annoncent que le ministère du com-

merce a prévenu le public que les marchandises et propriétés étrangères ,
ainsi que celles appartenant auxhabitants des duchés de Schleswig et Hol-
stein , ne courront aucun risque et que le gouvernement danois s'attachera
à maintenir-intactes lesrelations commerciales.

Nouvelles d'Italie.
Des lettres deMilan du 31Smars confirment la conclusion d'un

traité défensif et offensif entre la Sardaignc, la Toscane.Rome et
Naples, elles font encore mention de la nouvelle que le gouver-
nement napolitain enverra une Hotte avec JlOOO hommes contre
Trieste.

D'autre part, le lieutenant-feldmaréehal autrichien do Wel-
den a publié en bulletin officiel, daté d'lnnspruck 3 avril, dont
voici la teneur :

Le premier corpsd'arméeoccupait le30 marsuneposition derrière la Chicse.
Son aile droites'appoyait surDesemano,le quartier-généralétait établi à Mon;
chiari, et son aile gauche à Maieuria.Le ler avril,il n'est retiré dans le plus
parfait ordre derrière le Mincio, sans avoir été inquiété par l'ennemi.

Le feldiuaiéchal Radctzky 8e proposait de transférer le même jour son

quartier-général à Vérone.
Le sc«ond corpsd'arméeavait pourvu iHantouo, Pcschiera et Lcgnogo des

garnisonsnécessaires, et se trouvait dans les environs de Vérdne avec le gros

de son armée, qui est bien approvisionné, quipossède en nombre suffisant dus
moyens de transport et qui est en état depouvoir agir dans toutes les direc-

tions. Ce corps est chargé d'entrotcnirjes communications avec le Tyrol , en

détachantune brigade à Trente pour les rendre complètes etassurées. Pres du

quartier-général à Gôrlzse tientPayant-garde du nouveaucorps d'arméecom-

mandépa°r le fcldzeugmcstre comte Nugent, formé de la division du lieute-
nant-feldmaréehal Gvulai. Six bataillons complets de Croates s'avancent à
marchesforcées pour lerejoindre. Le feldicugmestrc se trouve enroute avec
deuxrégiments

d'infanterie,

un régiment d'uhlanset un régiment d'artillerie
à chevalpour serendre en toute hâte parLaybach à Gôrz , où il compte éta-
blir son quartier-général le 1courant.Tout ce que jepourrai encoreréunir de
troupesdoit se concentrer entre BoUen etBrunecken pour protéger le flanc
droitdu feidzeugmestreclans son mouvement vers l'Adige. Toutes mestrou-

pes disponiblessont déjà parties dans cette direction, et j'espère pouvoir y
prendrema position dans huit ou dix jours. Jecompte en cetlo occasion avec
uneentière confiancesur lepatriotisme etle dévouement si souvent éprouvés
desbraves Tyroliens. La forteresse de Franzensfeste sera pourvue de canon»;

des magasins,ainsi qu'un hôpital,vont être établis danslesenvironsdeBrixen.
La bellesaison favorisera nos opérations, etil y a lieu d'espérerque notredra-
peau flottera bientôt de nouveau à Venise. Déjà bloquéedu côté de fa mer,

cette villene tardera pas(réprouver les conséquencesde 8a perfidie. La divi-
sion règne parmi les révoltés. La république de St-Marc ne sympathisepas avec
celle proclamée à Milan,ni dans ses vuesni clans ses intérêts, Cetétat de cho-
ses doit nécessairement resserer parniinous les lien» qui unissent déjà les po-
pulations à leursouverain.

Nous extrayons d'une lettre 'An Milan du 29 mars, adressée
à la Gazelle Universelle d'Augsbourg, les nouvelles suivantes :

Le maréchal Radetzky est à Brcscia avec 15,000 hommes; de là il pent
se retirer à Vérone où dans le Tyrol. On ne peut encore jugerde ses plans
ni des instructions qu'il aura reçues devienne. En attendant, l'archiduc
lteynicr. cx-vicc-roi du royaume lombardo-véniticn, a 'quitté Vérone le 23
pour rentrer en Autrichepar la route de Trente et deBrixcn avec une forte
escorte.

Nous apprenons de Mantoue que cette ville se gouverne par elle-même.
La population n'est pas nquiétéc parla garnisonautrichienneréfugiée dans
la citadelle. On connaissait le départ du vice-roi et l'on espérait que la
garnison rendrait la citadelle.

Le maréchal Radetzky a adressé le 23 mars au gouvernementprovisoire,
à Milan, une dépêche en réponse à une proposition d'échangedesprison-
niers. 11 demandait que tous les siens lui fussentrendus avec armes et ba-
gages. Or, nous avons à lui six mille prisonniers contre unecentaine des
nôtres qui restent en son pouvoir. L'échange ne pouvait être admis dans
dépareilles conditions. Radetzky termine sa dépêche en disant que les
chances de guerrepeuventencore leramener auxportes deMilan.

Des ingénieurs avaient été envoyés de Milan dans le haut pays pour cou-
per les digues de l'Oglio et du Scrio qui alimentent de nombreux canaux
d'irrigation. Bientôt toute la plaine de Créma et de Soneino s'est trouvée
inondée, de sorte que les colonnes autrichiennes , avec leurartillerie et
leursbagagcs.se trouvaient errantes dans un vaste marais. Ellesont perdu
là beaucoup d'équipages et beaucoup'de prisonniers.

Les gouvernements provisoires de Modène et deParme se sont placés 5

pour leurdcslinéefuture, sous la protection et la garantie desprinces ita-
liens confédérés.

Le gouvernementprovisoire de Padoue (Etat vénitien) a déclaré qu'il
n'adhérait pas à la proclamation de la république faite à Venise, celte me-
sure n'étant dans l'intérêt que de la seule Venise, compromettant la gran-
de ligue italienne dontla parfaite union est indispensable au triomphe de
la cause commune.Padoue nereconnaîtra qu'un gouvernementitalien co»s-
tît'ué après l'affranchissement général.

Le gouvernement provisoire de Milan a décrétéun cmpruntdc 24 mil-
lions de francs, qui sera réparti en titres de 100fr. divisés enquatre cou-
pons de 25 fr. chacun. Cet emprunt ne portera pas intérêt.

Le gouvernement provisoire a fait répandre parmrles régiments hon-
grois une proclamalion,où'il est exposé que le gouvernementautrichien est
un oppresseur commun pour la Hongrie comme pour l'ltalie. Vondraient-
'ls contribuer à l'esclavage des Italiens, eux qui aspirent à la liberté ?
Cette proclamation est en langue latine et se termine ainsi : Frangileju-
gum et surgite '■ brisez le joug et levez-vous !

Nous lisons ce qui suit dans une lettre de Ylpniic adressée a
la Gazette Universelle d'Augsbourg :

Je puis vous annoncerdc source certaine qu'il a été décidé hier dans le
conseil des ministres, dcrenoncer à la reprise de Milan, mais d'envoyer au
maréchal Radclzky l'ordre démarcher contre les Piémontais etd'ouvrir
des négociations avec le gouvernementprovisoire dc Milan.Si les Lombards
consententâ se charger d'une partie dc la dette de l'Etat, à maintenir les
relations commerciales avec l'Autriche sans lignes dc douane el à fournir
un contingentdans le cas d'une guerre étrangère, on les laissera se pou-
verneràleur guise. Les premiers banquiers et les principaux négociants.
de la capitale ont vivementconseillé eu gouvernement d'entrer en arran-
gement avec les Lombards.

La chancellerie d'état cl la chancellerie de ia guerre viennent de déci-
der que la guerre serait déclarée à la Sardaigne. Cette nouvelle, bien que
prévue d'après les derniers événements dont la Haute-Italie est devenue le
théâtre , a produit cependant une profonde sensation.

Voici les bases du trailé conclu entre lo pape, leroi de Sar-
daigneet le grand-duc de Toscane, pour l'organisation future
de l'ltalie.

La Péninsule italienne serait divisée en six grands Etafs
1. Naples.
2. Sicile.
3. Etals dc l'Eglise.-
4. Royaume d'Etriirie, formé au profit un

■

grand-duc dc Toscanr-, au
moyen du grand-duché actuel et des territoires environnants (Pontrcmoli
Modène, Pietrasaiiti, Luniglana, clc.)

5. Lombardie, quelle que soit la forme du gouvernementadoptée par
les Lombards ;

6. Sardaigne, une indemnité estprévue pour le roi Charles-Albert, pour
le cas où la Savoieretournerait à la France.

Alliance offensive et défensive entre les six Elats ;
Confédération ilalicnnc défendue à l'extérieur par vn bon système de

forteresses ;
Unilé de poids, dc mesures, dcmonnaies ;
Abolition des douanes intérieures :
Diète siégeant à Rome sous la présidence du pape.

Les quinze cents Savoisiens revenus dc France ont signalé leur entrée
dans leur pays par de véritables actes de sauvagerie, pillant à la frontière
la douane, à Yennc la caserne de la gendarmerie et le couvent des capu-
cins.

L'annonce dc leurprochaine arrivée , parvenue à Chambérv, avait déjà
jetéla ville dans la consternation, car oncraignait le meurtre et lepillage,
et comme on supposait leur nombre bien plus considérable, personne n'a
osé s'opposer à leur entrée en ville, et la garde nationale elfe-même amis
bas les armes. ■

Le chef du détachement,, un nommé Pcssard, homme d'action cl plein
d'énergie, s'est desuite installé à l'Hôlel-de- Ville; puis, prenant le titre
de maire,il s'estprésenté surle balcon, et a proclamée larépublique.

Celte proclamation a trouvépeu d'écho.
Le lendemain matin, la population deChambéry voyant le petit nombre

d'hommes à qui elle avait affaire, prit les armes ;île tocsin a sonné â plu-
sieurs volées, les habitants des campagnes, armés defaulx, se sont joints à
ceux de la ville, un combat acharné a été livré aux Savoisiensrévolution-
naires, qui ont dû quitler la villeen laissant vingt morls, une quarantaine
de blessés et huit cents prisonniers. Pessard estaunombre de ces derniers.

Les volontaires français qui s'étaient jointsà lacolonne révolutionnaire
ont été reconduits hors du territoire avec une indemnilé-dc route nécessai-
re pour regagner leurs foyers.

On écritde Venise, le 26 :
Les menaces du consulanglais dans.cette villeontréussi à.obtcnic qu'on

laissât partir pourTrieste la comtesse Fioquclroont et la princesse Gary ,
l'épouse et la fille du ministre de l'intérieur; de même que la comtesse
Wimpfcn, épousede F. M. L. Pasen, commandant à Padoue, Ces dames
avaient été retenues par le gouvernement provisoire comme otages.

Nouvellesde France.
M. Ledru-liollin vient d'adresser .à ses commissaires des, dé-

partements une nouvelle circulaire electorale. Il y déclare que
le devoir du.gouvernement est d'influer sur les élections autant
que possible, afin de forrrer une Assemblée de républicains de
la veille, décidés à modifier la France de fond eu comble. Il
repousse la candidature des hommes de l'ancienne gauche, ré-
publicains ralliés qui ne lui inspirent pas deconfiance. Enfin
il conseille aux commissaires dene pas se porter eux-munies sur
les listes. Des principes qu'il pose dansce document découlent,
dit-il :

« L'abolition de toutprivilège, larépartition de l'impôt on raison de la
» fortune, un droit proportionnel et progressif sur les successions, une
» magistrature librement élue et le plus complet développement de l'insli-
» lution du jury, le service militaire pesant également sur tous; une édu-
» cation gratuite et égale pour tous, l'instrument du travail assuré à
«tous, la reconstitution démocratique del'industrie et du crédit, lasso»-
»ciation volontaire partout substituée aux impulsions désordonnées de
» l'égoïsme. »

Le Journal des Débats s'exprime en ces termes sur la nou-
velle circulaire de M. Ledru-Rollin :

« Ce qui nous surprend le plus, c'est le plan de constitution quiest
tracé d'avance dans la circulaire deM. Ledru-Rollin, etqu'on a l'air d'im-
poser, sous peine d'indignité, aux candidats et aux électeurs. Tout y est
prévu. Pourpeu que les citoyens consentent à souscrire de confiance aux
différents articles de cetteconstitution politique et sociale, la besogne de
l'Assemblée ne sera pis longue. .

» Les questions se trouveront résolues sans qu'on ait eu la peinede les
discuter. Et cependant la circulaire déclare que tout député qui n accep-
terait pas ces solutions, une magistrature élue, par exemple, au lieu d'une
magistrature inamovible, est un député dangereuxcl dont 1 inlluence ne.
pourrait quecompromettre la paix de la France '■ A ce. compte, on auraitpu
épargner, ce nous semble, à quelquesmillions d'électeurs l embarras dese

déranger et à i.cufcents députés la fatigue d'unvoyage a Pans.La constitu-
tion est toute iVae; il ne reste qu'à la proclamer.

» La première circulaire de ». Ledru-Roll.n avait produit un effet la-
cheux, tout le monde l'a reconnu. Il est douteux que celle-ci en produise
un beaucoup meilleur. »

Le Moniteur publie l'état do la situation de la Banque de
France au 6 avril au soir.

Voici les différences qu'il présente avec celui du 30 mars :
Le numéraire à la Banque avait diminué de 2.600,000 fr.; il s'élevait



encore à 53,432,3G7fr. GO c. ; le numéraire dans les comptoirs avait aussi
diminué de 3,600,000 fr. ; il formait une somme de 43,402,580 fr.

Lacirculation avait à peine varié ; les billets de la Banque s'élevaient
à 285,595,400 fr., et ceux des comptoirs à 15,12G,750 fr.

Le portefeuille des effets sur Paris était réduit de plus de 27 millions ;
il ne comptait plus que 218,554,f99 fr. d'effets, y compris 83,853,822 fr.
provenant descomptoirs.

Le montant deseffets échus à recouvrer s'est élevé de 7 millions. Il était
de 19,805,489 fr.

Le portefeuille des comptoirs s'était, au contraire , augmenté de
2,500,000 fr. ; il comptait 57,141.538 fr. d'effets.

Le crédit du compte courant du trésor a diminué de 9 millions, il n'est
plus que de 49,331,669 fr.; il y a aussi une diminution deplus de 10 mil-
lions sur lescrédits des comptes courants, qui s'élèvent à 65,454.515 fr.

Enfin, nous remarquons que les effets en souffrance forment une somme
de 7,143,579 fr. 50 c. ; ils s'élevaient à 2.963,821 fr. au 30 mars.

L'état-major de l'armée des Alpes est formé. On ajoute que
le gouvernement songe en outre à réunir une seconde armée
sur les Pyrénées, et une troisième armée pour observer les côtes
de la Manche et la frontière du nord. On parle aussi d'uneflotte
d'observation dans la mer du nord.

Des désordres graves ont eu lieu jeudi,à Lille, enplein jour. Toutes les
fabriques defilterie travaillant à la vapeur ont été visitées et envahies par
des ouvriers qui ont arrêté le machines et forcé les travailleurs à quitter
les ateliers pour venir grossir les rangs. Ils ont forcé les fabricants, à l'aide
de menaces et de violencesde touteespèce, à signer l'engagement de ne
plus exiger que 20 querques au lieu de 22, dans un temps donné. Celte
question élait pendante devant le conseil des prud'hommes et devait y re-
cevoir une solution.

VEcho du Nord déplore ceslaits, il regrette que la polico impuissante
n'ait pas osé interveniractivement.

Le procès du frère Léotadc, à Toulouse, accusé aie viol suivi d'assassinat
sur la personne de la jeune Cécile Comhettes, à Toulouse, vient de se ter-
miner.

La cour a prononcé un jugementqni condamne le frère Léotadc aux tra-
vauxforcés à perpétuité. .

Nouvelles d'Angleterre.
Londres, 7 avril.

Aujourd'hui, au commencement de la séance de la chambre
descommunes,sir George Grey, secrétaire d'Etat de l'intérieur,
n-présonlé un projet de bill qui a pour objet de rendre applica-
ble à-l'lrlande la loi votéesous le règne de George 111, qui assi-
mile à l'actede trahison et punitcomme tel, l'excitation à la ré-
volte.

Le Standard dit quelundi toutesles troupes de la garnison de
Londresrecevront 60cartouches par homme ; le même journal
assure que le pont de Westminster et le pont desBlackfriars se-
ront garnis d'artillerie.

Malgré tous ces préparatifs, la convention nationale a décidé
dansla séance de ce malin que la grande démonstration aurait
lieu lundi ; mais elle a chargé unedéputationde se rendre au-
près du secrétaire d'Etat de l'intérieur pour lui faire savoir que
lesgens qui prendraient part à celte grande démonstration se-
raient sans armes etqu'il s'agit d'unemanifestation essentielle-
ment pacifique. L'assemblée a décidé d'envoyer descirculaires
à tous leschartistes d'Angleterre et d'Ecosse pour les invitera
tenir de grands meetings lundi, afin que si une collision surve-
nait entre le peuple et les soldatsà Londres, les troupes fussent
retenues dans leurs garnisonsrespectives pareesdémonslrations
simultanées. La plupart des orateurs ont déclaré qu'ils
étaient prêts à mourir au poste où les appelle la défensedes
droits du peuple, c'est-à-dire au meeting deKennington.

Le gouvernement prend d'énergiques mesures deprécaution
pour le cas où la manifestation ebartistequi aura lieu lundi
prochain provoquerait des troubles. Des armes ont été déposées
dans leshôtels ministériels, la banque, la compagnie des Indes,
etc., pour armer les employés et les ouvriers. On continue à
organiser les constables, et les ouvriers tourneurs et peintres à
l'arsenal deWoolwich travaillent jouret nuit à leur fabriquer
des bâtons.

Nous savons, dit le Times, que quelques étrangers se don-
nent beaucoup trop de mal au sujet du meeting chartiste mons-
tre. Nous laissons les autrespays libres d'arranger leurs affaires
comme ils l'entendent, et nous sommes sûrs quela police saura
agir comme il convient à l'égard deces étrangers qui viennent
se mêler des nôtres sans qu'on les y ait invités.

La Gazette de Londres publie le tableau du revenu pour le
trimestre et l'année qui ont fini le 5 dece mois. Les recettes quipour l'année 1846-17 s'étaient élevées à 51,018,652 liv. n'ont
étépour i'anrlée 1847-48que do 48,800,141 liv. Cette diminu-
tion de 2,354,984 liv. a jiorlésur le produit des douanes pour036,345 ; sur les droits d'accises pour 487,175 ; sur le timbrepour 301,896 ; d'autrep.art il v a augmentation de 90,413 liv.
sur le produit des taxes cl de 46,000 sur la poste.

Les recettes du premier trimestrede celteannée se sont élé-
véesa 11,951,379, ellesavaient été pendant là période corres-
pondante del'année dernière de 10,646,804. Il y a eu pendant
Jepremier trimestre de celte année augmentation de 349,736
liv. sur les droits d'accises; de 13,010 sur les taxes; de 8,568
sur la taxesurles propriétés et de 2,000 sur la poste. Les recet-
tes pendant ce trimestre ont diminuéde55,023 sur les douanes;
de 198,614 sur le timbre ; delO.ooo surio revenu des terres de
la couronne et de 26,266 sur les recettes diverses.

, Dans la chambre des communes, séance du 7 avril, lord Pal-
mérston répond à une interpellation de M. llume, que l'expé-
dition enlreprise par des navires do guerre anglais contre l'Etat
do Nicaragua, dans l'Amérique centrale, a

e,i

lieu sans que le
gouvernement en fût informé, et a eu pour but de faire rendre
à la liberté trois sujetsanglais qui avaient été faits prisonniers.

Répondant ensuite à une question de M. Urqubnrl, lord Pal-
merston dit que les droits descréanciers étrangers mexicains ne
seront nullement atteints par l'aliénation (l'une partie du Mcxi-
que.

M. Urquhart. Je désire savoir si le gouvernement de la reine
s'est engagé à garantir la couronne deBelgique, ou si par suite
d'événements récents sur le continent, il nes'est compromis en

aucune façon dans des engagements tendant à maintenir l'ordre
de choses existant.

Lord Palmerslon. Le gouvernement n'a conclu aucun traité
nouveau relatif aux relations d'aucune puissance étrangère. La
chambre a entre les mains les traités de 1831 et de 1839, et
l'objet de ces traités entre la France, l'Autriche, la Russie, la
Prusse et la Grando Bretagne, n'est ignoré de personne. L'inci-
dent n'a pas d'autre suite.

31. Bright demande si la proclamation du gouvernementcon-
tre le cortège par lesrues, atteint aussi le meeting qui doitavoir
lieu lundi.

Sir Georgo Grey. La légalité du meeting dépondra nécessai-
rement des circonstances dans lesquelles il aura lieu. Tout ras-
semblement de nature à inspirer la terreur et l'inquiétude ans
habitants paisibles, est contraire aux lois du pays. Si le meeting
a lieu dans le but de former un cortège en nombre excessif, ce
meeting, n'étant antrechose que le commencementdu cortège,
3erait aussi illégal que celui-ci et sujet à répression. Le peuple
a le droit de s'assembler pour présenter despétitions au parle-
ment et au souverain, mais tout rassemblement tumultueux dans
le but d'accompagner la députation de la pétition est illégal, et
le gouvernement est resté dans la limite do sespouvoirs consti-
tutionnels en prenant la mesure qu'il a prise.

Trois personnes se disant les délégués de la convention char-
tiste se sont présentées au ministère de i'intérieur,et ont adressé
nu ministre un.î lettre dans laquelle ils déclarent qu'ils n'ont
jamais eu l'intention deprovoquer un rassemblement armé, et
que la convention nationale désire aussi vivement que personne
quela paix ne soit pas troublée.

Cours des Fonds Publics.
Bourse de Paris du 8 Avril.

CO

UUS FIN

Int. 7 avril. COMPT- Cl)m.
.Cïim| pour cent 54 53 '

France . . .(Troiopourcent _
37 50 37( .» » » nouveau . . —Itrr-prnnt Ardoin 3p.c. ...

A ne. difiëróo . _
Nouv. dito ....'....'. _ ZPassive ...... ....

Naples . . .[Certificats Falconèt —Pays-Bas. .ißette active 2; | — _ _
(l>ell« active 5 —EelKÎ«î|Me " .'Dito 3 I — _ _
[Banquebelge —

Bourse de Paris.
bes affaires étaient nulles, mais Ia rente s'est tenue avec beaucoup defermeté. On s'accord» à dire que l'argent est devenu un peu moins raredepuis l'émission des billets de Banque de 100fr. En outré, les ventes

forcées pour le compte du commerce ont presque entièrement cessé. La
seule valeur qui était offerte aujourd'hui était la Banque de France, par
suite du bruit répandu que les privilèges des banques départementales al-
laient être annulés et qu'il n'y aurait plus qu'une seule Banque avec ses
comptoirs pour toute la France. Le capital de la Banque de France serait
alors élevé à 300 millions et la circulation de ses billets à 8 ou 900 mil-
lions.

Suivant d'autres versions, la Banque serait chargée depayer ]c rachat
des chemins de fer au moyen de nouvelles émission» de billets deBanque,
et son capital de circulation serait proportionnéraent augmenté.

Il était toujours question de la publication du décret relatif à l'expro-
priation des chemins de fer. On disaitque la Compagnie du Nord se trou-
vait embarrassée en ce moment pour le paiement des 18 à2O millions
qu'elle doit au gouvernementpour le mois d'avril.

Lo 3 p. c. a ouvert à 35 et a monté à 37-50,
Le 5 p. c. a varié de 52-50 à 54-00.
Les bons du trésor étaientà 48 p. c. de perte.
Les actions de la Banque de France ont fléchi de 1,035 fr. à 990: M

cWigalions de la ville de 25 fr. à 875; les Qiiale-Canuux étaient à

G5O;

1»
Vieille-Montagne à 2,000.

Bourse de Londres du 7 Avril.
3 % Cota. 80 l , 1-. — 2 » % Holl. 34, 36. —4 % id. 53, 55. — Esp. 5 %

9£.—3 % 16 "-, 17 >. — Portug. 4 % 12.J- , 13^.
Bourse de Vienne du 4 Avril.

Métalliques 5 % 61. — Lots dofl. 500, 105. —Lots de f 1.250, 75. —Actions de labanque715.

THEME-ROTAI-BUUÇIIS DE M HAYE.
Jeudi 13 Avril 1348.—(Représentation n" 120.)

'La SkrannamlN-ïc ?
opéra en trois actes , paroles deH. Tavcrnier, musique do Bellini.

Précédé do la secondereprésentationde:
ILe Réveil «ta ILfoii,

vaudeville nouveau en deux actes, par MM.Bayai-dot Janlu.
On commencera à 7 heures précises.

ftflllll_M_MMMVil)UMl_«W_B_M^^

âIIOICES.

MAISON DE IMIISSIIM.
Korte Poten ,K, n» 179, àLaHaye.

Les soussignés ont l'honneur deprévenir le public qu'ils ne eonlinue-
ront que jusqu'à la fin de cette semaine , la liquidation du nouvel assor-timent de MANUFACTURESFRANÇAISES et ANGLAISES , SOIERIES
DE LYON, CHALES longs et carrés, PARAPLUIES, etc., articles qui se
trouvent encore ici en magasin ,et qui seront vendus A TOUT PRIK; ilsprient donc les personnes qui voudront encore profiler de celte heureuse
occasion d'acheter de bonnes et nouvelles marchandises, A DES PRIK
INOUÏS, de vouloir bien les honorer de leur visite avant la fin de la
semaine.

OBERWARTU FRÈRES & C°.

A LA HAYE, cher, Léopold laOCUiCEîJïeii'g , <Spi«, 75.

VENTE
AUX ENCHÈRES PUBLIQUES,
LE LUNDI 1" MAI 1848 ET JOURS SUIVANTS , A 10 HEURES DU

MATIN , dans la rue dite Hooge Westeinde, à l'Hôtel de la ci-devant
légation deFrance à bu Haye, d'un riche mobilier appartenant à M. le
baron de Bussièrc, en dernier lieu ministre de France près la Cour des
desPays-Bas.

Parle ministère deM. J.W. VANDEN BERGH, notairerésidant à La Haye,
Cette vente se compose:

1. D'un riche meuble de salon bois doré garnie de damas desoierouge,
et composé de divans,canapé, confidentes, fauteuils, chaises, console,etc.,
tables à jeu en palissandre , fauteuils et chaises de lantaisie , meublesde
Paris.

2. Teintures ,rideaux de damas de soie rouge , etc.
3. D'un meuble de salle à manger en bois doré , composé de buflct ,

console , étagère , chaises (de Paris) , etc.
4. Meubles divers, tel auo bureau, chifTonièrc, armoire , tables, chaises,

fauteuils et canapés de divers formes , en palissandre et acajou.
5. Une grande quantité derideaux de damas de laine , toile de Perse ,

mousseline , etc.
6. Quatorze tapis defabriquefrançaise cl anglaise.
7. Huit lustres en bronze doré , fabrique deParis , maison Dénièrc.
8. Deux pendules , id. id. , avecleursgarnitures decheminée.
9. Vingt quatrecandélabres bronze doré de Paris , maison Dénièrc.
10. Dix bras en bronze doré, id. id.
11. Un surtout de table, id. id. , composé de trois plateaux à

galerie , avec leurs glaces , coupes , candélabres , bouquet , etc.
12. Quatre assiettes montées hronze doré , id.
13. Quatre pieds decompotier, id. id.
14. Six vases porcelaines montés et garnis de bronze doré , formant

lampes Carccl.
15. Deux grand vases de Chine,montés et garnis debronze doré , avec

leurs lampesa Crcel.
10. Plusieurs autres lampes , telles que solaires , etc.
17. Un riche service deporcelaine deParis, composéede G22 pièces.
18. Un service porcelaine deParis , à chiffre composé de 320 pièces,

et beaucoup d'autres porcelaines, telles quêtasses à thé, thé complet, etc.
19- Deux services decristaux deParis , du dernier modèle, composée

de 640 pièces.
20. Literies de maître et de domestique, composées de matelots de crin,

et laine,oreiller, traversins déplumes, couvertures delaine etde coton, etc.
21. Quatorze lits enfer dont 4 forme bateau deParis.
22. Une batterie de cuisine en cuivre, composée de 140 pièces, et

plusieurs ustensils de cuisine.
23. 1,000bouteilles de vins fins français et étrangers, tels que Châ-

teau-illargaux , Cliâtcaii-Lafite , Saiitcrne, Graves, Steinbcrg , Xérès,
Malaga, Moscatel-rieo , Jerez , Pakarret , etc.-.

24. Plusieurs tableaux de divers artistes renommés.
Le public sera admis à voir le mobilier sus désigné, le jeudi 27, ven-

dredi 28 et samedi 29 avril 1848, de 11 heures du malin à 3 heures de l'a-
près-midi.

Onpourra également se procurer des caries d'entréepou» les jours nonindiqués, à partir du 17 avril 1348,àl'étude de M. J. W.VAN DENBEPaGH,notaire à La Haye.

m LOUIS» VERSCHAFFELT, cp
il FLEURISTE DE GAWD, g|?
vendra publiquement Mercredi, 13Avi-IBIS_B, àll'.henres du
matin, dans la salle du Café dit les Champs Elysécs, tenu par SI. F. Robert auBogt van Guinca à La Haye :

Une bellecollection deplantes en fleurs, tels que CAMÉLIAS , AZALIASINDICAS, RUODODENDRUMS et autres espèces dont lo nombre est trop
étendu pour être reproduit clans unesimple annonce.

Ces fleurs seront à voir le mardi 11 avril 1818au local susdésigné, dont une
entréea été ménagée au publie du côté du Ziekenpour le jourde l'expositiondes fleurs.

LE MERCREDI 12 AVRIL 1848 ET JOURS SUIVANTsT^IïËuRES
DU MATIN, il sera procédé par le ministère du notaire J. BERVOETS
en la maison sise au BeziddenhoulschenWcg, n° 423 àLaHaye ethabitée par H. le barou deBLOCHAUSEN , '

à la vente publique
d'un beau mobilier, consistant en meubles tout neufs et confectionnésdans le genre le plus moderne , parmi lesquels on remarque un ameuble-ment en bois depalissandre, consistant en canapés et chaises recouvertesen velours rouge ; ensuitecanapés , consoles , tables à pliants . bibliothè-ques; un fort beau piano à 6 J octaves en bois depalissandre ; divers autresmeubles en bois d'acajou et de palissandre , tels que tables à manger,tables à thé , tables à jeu , bureaux , lavabos ; diverses bergères, fauteuils
et autres chaises avec sièges eu étofferouge et divers ; buffets avec des-sus en marbre , garderobe, une grande toilette avec commode

;

lits avecmatelals à ressort, traversins et oreillers

;

des glaces de Franced'un beau teint ; belles pendules , lustres de chambre richement doréscandélabres et autres ornements; diverses porcelaines, entre autres un
service de table; cristaux finement taillés et verreries ; tableaux à l'huile-de beaux tapis tout neufs et autres ; des rideaux d'ameublement avec bro-deries et passementeries eu soie; des cheminées modernes, des poêlesavec fours ; des ustensiles decuisine en cuivre et fer ; et enfin quelquespièces d'argenterie et environ 400 bouteilles do différentes sortes de vinsde Bordeaux dediversesqualités.

Les objets composant cettevente sont à voir au local désigné le lundi etle mardi avant la vente , depuis 11 heures du matin jusqu'à 3 heures del'après-midi, et le dimanche 9 avril de 1 heure à 4 heures de l'après-midi , moyennant une carte d'admission qu'on peutse procurer en l'étude
du notaire susdit et chez MM. Van der Ilaagcn , rue diteKorte Achterom '
n° 232, àLa Haye. '

UN CtëIAITO APPARTEMENT
de dix à quinzepièces de maître , Chambre de Bainet avec jouissanced'unjardin , dans un des meilleurs quartiers deLa Have, à louer.

On est prié de s'adresser franc de port au bureau de ce journal sousl'initiale A.

Ë~ A LOUER
une jolie Maison garnie et meublée onnon meublée avec cîsxpièces demaîtreet Jfardiu.

I S'adresser auZeestraat , n° 259.

M. S. N. DENTZ, Dentiste de IX. MM. lo Roi et la Reine et deLL. AA. RR. le Prince d'Orangeet le Prince Frédéric desPays-Bas , vientd'arriver dans la résidence, et y séjournera jusqu'au 12 dece mois. Il estdescendu à l'hôtel du Maréchaldu Turenne , au Kleine Houtstraat. (1)
(1) C'est par erreurque dans la dernière annonce il a été dit que M Denisétait descendu à un autre hôtel.

Madame PAQUET,
Fabricant© de Corsets de Paris,

a l'honneur d'annoncer son arrivée à La Haye pour le 15 de ce mois S'a-dresserchez M. LAMBERT, Ileerenstraat.


	Journal de La Haye no. 87 10.04.1848
	LA HAYE, 10 Avril. Maalfeste de S. M. Pempercur de Russie.
	Du 19/31 mars 1848, n° 494.
	Diète prussieune.
	Nouvelles de Turquie.
	Nouvelles d'allemagne.
	Nouvelles d'Italie.
	Nouvelles de France.
	Nouvelles d'Angleterre.
	Cours des Fonds Publics. Bourse de Paris du 8 Avril.
	Bourse de Londres du 7 Avril.
	Bourse de Vienne du 4 Avril.

	advertenties
	Adv. 1
	Adv. 2
	Adv. 3
	Adv. 4
	Adv. 5


